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PORTRAIT DE L’ÉVALUATION  
DU RISQUE DE RÉCIDIVE ET  







Afin	 de	 mieux	 protéger	 la	 population	 et	 de	 favoriser	
la	 réinsertion	 sociale	 des	 contrevenants,	 le	 système	
correctionnel	 canadien	 utilise	 désormais	 des	 instru-
ments	d’évaluation	du	risque	et	des	besoins	et	applique	
un	 suivi	 des	 peines	 visant	 la	 réinsertion	 sociale	 des	
contrevenants	 basée	 sur	 le	 modèle	 d’intervention	
Risque-Besoins-Réceptivité	 (modèle	 RBR	 ci-après,	
Andrews	 et	 Bonta,	 2010;	 Bonta	 et al.,	 2008;	 Luong	 et	
Wormith,	 2011).	 Bien	 que	 plusieurs	 travaux	 indiquent	
que	 ce	 modèle	 soit	 l’un	 des	 plus	 efficace,	 c’est-à-dire	
celui	 le	 plus	 susceptible	 de	 réduire	 la	 récidive	 des	
contrevenants	adultes	(Andrews	et al.,	1999;	Andrews	
et al.,	 1990)	 et	 juvéniles	 (Dowden	 et	 Andrews,	 1999;	
Koehler,	2013;	Lipsey,	2009),	peu	d’études	se	sont	inté-
ressées	à	sa	mise	en	œuvre	au	quotidien	par	les	inter-
venants	 (Luong	 et	Wormith,	 2011;	Miller	 et	Maloney,	
2013;	 Viglione	 et al.,	 2014).	 Ce	 projet	 de	 recherche	
porte	donc	sur	l’intégration	complexe	de	cette	pratique	
probante	dans	le	suivi	quotidien	des	peines	et	dans	la	




de	 la	 Direction	 adjointe	 du	 programme	 jeunesse	 -	




Le principe du risque
Le	 modèle	 RBR	 d’Andrews	 et	 Bonta	 (2010)	 tient	 au	
respect	 des	 trois	 premiers	 principes	 sur	 lesquels	
repose	 l’intervention	 correctionnelle	 efficace	 (pour	
une	description	plus	détaillée	de	ce	modèle,	voir	Saint-
Louis	et	Parent,	2016).	Le	principe	du	risque	stipule	que	
l’intensité	 de	 l’intervention	 doit	 être	 proportionnelle	
aux	 risques	de	 récidive	que	posent	 les	contrevenants.	
L’instrument	d’évaluation	du	risque	employé	au	Centre	
intégré	 universitaire	 de	 santé	 et	 de	 services	 sociaux	
du	 Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal	 (CCSMTL)	 est	
l’Inventaire	des	risques	et	des	besoins	liés	aux	facteurs	
criminogènes	(IRBC1);	une	adaptation	francophone	du	
Youth Level of Service/Case Management Inventory	
(YLS/CMI,	Hoge	et	Andrews,	 2011).	 L’IRBC	comporte	
huit	 domaines	 pour	 lesquels	 le	 risque	 est	 évalué  :	 les	
antécédents	criminels,	la	famille,	l’éducation	/	l’emploi,	
les	pairs,	 la	 toxicomanie,	 les	 loisirs,	 la	personnalité	et	
les	attitudes.	Pour	chaque	domaine,	le	jeune	obtient	un	
score	qui	peut	être	associé	à	un	niveau	de	risque	(faible,	
modéré	 ou	 élevé).	 Le	 score	 obtenu	 à	 chaque	domaine	
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est	additionné	pour	obtenir	le	score	total	(0	à	42)	qui	est	
également	converti	en	niveau	de	risque	(faible,	modéré,	
élevé	 ou	 très	 élevé).	 Alors	 que	 l’étude	 des	 propriétés	
psychométriques	du	YLS/CMI	soutient	son	utilisation	
(Catchpole	et	Gretton,	2003;	Olver	et al.,	2009;	Schmidt	
et al.,	 2016),	 l’IRBC	 n’a	 fait	 l’objet	 que	 d’une	 évalua-
tion	et	ce,	à	 l’aide	d’un	échantillon	restreint	 (St-Louis,	













Le principe des besoins
Le	 principe	 des	 besoins	 indique	 que	 les	 stratégies	
d’intervention	ciblant	en	priorité	les	facteurs	de	risque	
dynamiques	 statistiquement	 associés	 aux	 comporte-
ments	 délinquants	 	 sont	 les	 plus	 susceptibles	 d’être	

















al.,	 2008;	 Luong	 &	Wormith,	 2011;	 Singh	 et al.,	 2014;	
Vieira	et al.,	2009).
Similairement,	 l’identification	 des	 besoins	 crimino-
gènes	dans	le	PI	n’implique	pas	que	ces	thèmes	soient	
automatiquement	 abordés	 lors	 du	 suivi	 quotidien	
des	 intervenants	 avec	 les	 contrevenants.	 Par	 suivi	
quotidien,	 il	 est	 ici	 question	 des	 rencontres	 de	 suivi	
avec	le	jeune	qui	font	l’objet	d’une	retranscription	dans	














Le principe de la réceptivité
Le	 principe	 de	 réceptivité	 générale	 stipule	 que	 les	
approches	 comportementales	 structurées,	 comme	 les	
modèles	 cognitivo-comportementaux,	 sont	 les	 plus	
susceptibles	de	réduire	la	récidive,	alors	que	le	principe	
de	réceptivité	spécifique	suggère	que	les	interventions	
doivent	 se	 moduler	 aux	 particularités	 des	 contreve-
nants,	 telles	 que	 les	 origines	 culturelles	 (Andrews	 &	
Bonta,	 2010).	 Considérant	 que	 l’approche	 cognitivo-
comportementale	 est	 celle	mise	 de	 l’avant	 auprès	 des	
jeunes	 contrevenants	 au	 CCSMTL,	 il	 serait	 possible	
de	déduire	que	 le	principe	de	 réceptivité	générale	est	
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Le jugement professionnel discrétionnaire
Malgré	 les	 nombreux	 appuis	 empiriques	 quant	 à	
l’efficacité	du	modèle	RBR	dans	la	réduction	de	la	réci-
dive	 (Andrews	 et	 Bonta,	 2010;	 Andrews	 et al.,	 1999;	
Andrews	 et al.,	 1990;	 Koehler,	 2013;	 Lipsey,	 2009),	
plusieurs	 obstacles	 peuvent	 rendre	 difficile	 la	 mise	
en	œuvre	 du	modèle,	 dont	 les	 biais	 associés	 au	 juge-
ment	 professionnel	 (Ægisdóttir	 et al.,	 2006;	 Meehl,	
1954;	 Miller	 et	 Maloney,	 2013).	 De	 fait,	 le	 quatrième	
principe	 de	 l’intervention	 efficace,	 celui	 du	 jugement	





pas	 adéquat	 (Hoge	 et	 Andrews,	 2011).	 Concrètement,	
il	est	possible	de	modifier	le	niveau	de	risque	à	l’IRBC	
en	 assignant	 au	 jeune	un	niveau	de	 risque	plus	 élevé	
(dérogation	 à	 la	 hausse)	 ou	 plus	 bas	 (dérogation	 à	 la	
baisse)	que	le	niveau	de	risque	tel	que	calculé	par	l’outil.	
Une	analyse	non	publiée	indiquait	un	taux	de	49	%	de	
dérogation	 clinique	 au	 CCSMTL	 pour	 la	 période	 de	
2011	à	2013	(Guay	et al.,	2014),	alors	qu’une	dérogation	
clinique	 conclurait	 entre	 2	 %	 et	 42	 %	 des	 évaluations	
avec	 d’autres	 outils	 similaires	 (Ansbro,	 2010;	 Gore,	












Le projet de recherche
Dans	un	domaine	où	les	intervenants	sont	imputables	
de	 leurs	décisions,	 chacun	 trouve	un	équilibre	 fragile	
sur	 un	 continuum	 entre	 respect	 et	 ignorance	 des	
pratiques	 probantes	 et	 des	 contraintes	 organisation-
nelles	 (Miller	 et	Maloney,	 2013;	 Viglione	 et al.,	 2014;	
Worley	et	Worley,	2013).	Il	importe	donc	de	comprendre	
la	 qualité	 de	 la	mise	 en	œuvre	du	modèle	RBR	par	 le	
biais	d’études	sur	 les	décisions	prises	par	 les	 interve-
nants	 tout	 au	 long	 du	 processus	 de	 suivi	 des	 peines	
et	 l’impact	de	cette	mise	en	œuvre	sur	 la	récidive	des	
jeunes	contrevenants.	









1.	Dresser	 un	 portrait	 du	 risque	 de	 récidive	 d’une	
cohorte	de	jeunes	contrevenants;
2.	Décrire	 l’utilisation	 du	 jugement	 professionnel	
discrétionnaire;
3.	Identifier	 les	 éléments	 associés	 à	 une	 dérogation	
clinique.
MÉTHODOLOGIE 





méthodologiques	 pertinents	 aux	 résultats	 présentés	
dans	cet	article	sont	décrits.
Participants
La	 cohorte	 initiale	 comportait	 2042	 jeunes	 contreve-
nants	 dont	 au	 moins	 un	 dossier	 a	 été	 fermé	 entre	 le	
1er	 janvier	2014	et	 le	31	décembre	2016	en	vertu	de	 la	
Loi	 sur	 le	 système	de	 justice	pénale	pour	 adolescents	
(LSJPA).	Parmi	 ce	nombre,	 1978	 avaient	 au	moins	un	
dossier	accessible.	L’échantillon	final	est	composé	des	
750	 jeunes	 contrevenants	 ayant	 au	 moins	 un	 IRBC.	
Parmi	eux,	86,2	%	sont	de	sexe	masculin	(n	=	645)2.	Au	
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permettre	de	comprendre	ce	choix.	Les	Canadiens	fran-
çais	 constituent	 54,0%	de	 l’échantillon	 (n	 =	 404)	 alors	
que	les	Antillais	forment	le	second	groupe	ethnique	en	
importance	avec	17,2	%	(n	=	129)3.
Sources de données et mesures
Les	 informations	 sociodémographiques	 du	 jeune	 ont	
été	 extraites	 directement	 du	 système	 informatique	
Projet	 Intégration	 Jeunesse	 (PIJ).	 L’ensemble	 des	
informations	 contenues	dans	 chaque	 IRBC	au	dossier	
de	 chaque	 jeune	 a	 été	 colligé.	 Dans	 le	 cadre	 de	 cet	
article,	 seul	 l’IRBC	 le	plus	 récent	 (ou	 le	seul	 IRBC	s’il	







Portrait du risque de récidive
Pour	 les	 750	 jeunes	 contrevenants,	 le	 score	 moyen	
initial	(avant	la	possibilité	de	déroger)	au	dernier	IRBC	
était	de	14,1	(écart-type	=	8,3),	allant	de	0	à	37.	Le	score	
moyen	 correspond	 à	 un	 niveau	 de	 risque	 modéré4.	
Environ	 le	 tiers	(32,4	%,	n	=	242)	des	 jeunes	contreve-
nants	présentait	un	niveau	de	 risque	 faible	et	près	de	
la	moitié,	un	risque	modéré	(45,2	%,	n	=	338).	Seulement	




Le	 tableau	 1	 présente	 le	 score	 et	 le	 niveau	 de	 risque	
initialement	 obtenus	 au	 dernier	 IRBC	 pour	 chaque	
domaine	 de	 risque,	 pour	 l’échantillon	 total	 et	 pour	
chaque	 sexe	 séparément.	 À	 l’exception	 des	 domaines	
des	 antécédents	 criminels	 et	 de	 la	 famille,	 dont	 le	
niveau	de	risque	médian	est	faible,	et	des	loisirs,	dont	
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Tableau 1.  Score moyen obtenu au dernier IRBC par domaine et en fonction du sexe 
Domaine
Ensemble de 
l’échantillon (n = 750)
Garçons seulement  
(n = 645)
Filles seulement 
(n = 103) Test de t
Moy. É.-t. Min. Max. Moy. É.-t. Min. Max. Moy. É.-t. Min. Max.
Antécédents		
criminels	(0-5) 1,6 1,7 0 5 1,7 1,0 0 5 1,0 1,4 0 5 -4,35***
Famille	(0-6) 1,9 1,6 0 6 1,9 1,6 0 6 1,8 1,5 0 6 -0,28
École	et	emploi	(0-7) 2,1 1,7 0 6 2,0 1,7 0 6 2,3 1,7 0 6 1,44
Pairs	(0-4) 1,9 1,3 0 4 1,9 1,3 0 4 1,7 1,3 0 4 -2,01*
Toxicomanie	(0-5) 1,7 1,6 0 5 1,7 1,6 0 5 1,6 1,6 0 5 -0,80
Loisirs	(0-3) 1,4 1,0 0 3 1,4 1,0 0 3 1,4 0,9 0 3 -0,31
Personnalité	(0-7) 2,3 1,8 0 7 2,3 1,8 0 7 2,6 1,9 0 6 1,85†
Attitudes	(0-5) 1,3 1,4 0 5 1,3 1,4 0 5 1,1 1,2 0 5 -2,17*
	Note	:	†	p	<	0,10;	*	p	<	0,05;	**	p	<	0,01;	***	p	<	0,001




Dérogation clinique et facteurs associés
Pour	 630	 jeunes	 (84,0	 %	 de	 l’échantillon),	 un	 niveau	
de	 risque	 final	 (après	 la	 possibilité	 de	 déroger)	 a	 été	
indiqué.	De	ces	630	IRBC,	28,6%	(n	=	180)	ont	fait	l’objet	




augmenter	 le	 niveau	 de	 risque	 de	 récidive	 du	 jeune	
contrevenant.	Afin	de	mieux	comprendre	ce	qui	pousse	






Le	 fait	 d’être	 de	 sexe	masculin	 est	 associé	 à	 la	 déro-
gation	clinique	en	général	 (rho	=	0,12;	p	<	0,01)	et	à	 la	





le	 score	 total	 du	 jeune	 augmente,	 plus	 une	 personne	
risque	de	déroger,	et	ce,	à	la	hausse.
Le	 score	 de	 quatre	 domaines	 de	 risque	 est	 associé	
positivement	 à	 la	 dérogation	 et	 particulièrement	 à	 la	
dérogation	à	 la	hausse  :	 l’école	 et	 l’emploi	 (rho	 =	0,12;	
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Tableau 2.  Corrélations entre les caractéristiques sociodémographiques, le score aux huit domaines de risque, le score total 
(avant dérogation) et la dérogation clinique pour le dernier IRBC complété 
Dérogation Dérogation à la hausse Dérogation à la baisse
rho n rho n rho n
 Caractéristiques sociodémographiques
Sexe	masculin 0,12** 628 0,11** 603 0,08 474
Age	au	moment	de	
l’évaluation
-0,02 622 0,00 597 -0,05 469
 Score total de risque 0,11* 630 0,13** 605 -0,02 475
 Domaines de risque
Antécédents	criminels 0,07 630 0,09* 605 -0,04 475
Famille 0,06 629 0,08 604 -0,02 474
École	et	emploi 0,12* 629 0,10* 604 0,09 474
Pairs 0,10* 630 0,12** 605 -0,02 475
Toxicomanie -0,02 630 -0,03 605 0,04 475
Loisirs 0,06 627 0,06 604 0,03 474
Personnalité 0,10* 630 0,13** 605 -0,05 475
Attitudes 0,12** 628 0,16*** 603 -0,08 473
	Note	:	*	p	<	0,05;	**	p	<	0,01;	***	p	<	0,001
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p	<	0,05	et	rho	=	0,10;	p	<	0,05),	les	pairs	(rho	=	0,10;	p	<	
0,05	et	rho	=	0,12;	p	<	0,01),	 la	personnalité	(rho	=	0,10	
et	 p	 <	 0,05;	 rho	 =	 0,13;	 p	 <	 0,01)	 et	 les	 attitudes	 (rho	 =	




culièrement,	 à	 la	hausse.	Finalement,	plus	 le	 score	du	
domaine	des	antécédents	criminels	augmente,	plus	une	
personne	 risque	de	déroger	à	 la	hausse	 (rho	 =	0,09;	p	
<	0,05).	L’ensemble	de	ces	liens	sont	toutefois	de	faible	
amplitude.	 Notons	 qu’aucun	 élément	 considéré	 n’est	
statistiquement	associé	à	la	dérogation	à	la	baisse.
DISCUSSION
Cet	 article	 visait	 à	 présenter	 les	 résultats	 prélimi-
naires	d’un	projet	de	recherche	actuellement	en	cours	
au	CCSMTL.	Un	peu	plus	du	¾	des	 jeunes	présentent	
un	 risque	 de	 récidive	 faible	 ou	 modéré	 et	 devraient	
donc	 faire	 l’objet	 d’une	 intensité	 d’intervention	 faible	
à	 modérée.	 Bien	 que	 les	 garçons	 et	 les	 filles	 ne	 se	
distinguent	pas	quant	au	score	total	à	l’IRBC,	les	garçons	







sivité	 physique	 et	 verbale	 (effronterie)	 ainsi	 que	 des	
crises	 de	 colère.	 Ce	 résultat,	 à	 la	 base	 contradictoire,	
pourrait	s’expliquer	par	le	fait	que	les	adolescentes	qui	
commettent	des	délits	peu	graves	sont	souvent	prises	
en	 charge	 en	 vertu	 de	 la	 Loi	 sur	 la	 Protection	 de	 la	
Jeunesse	 (LPJ)	 sous	 l’alinéa	 de	 troubles	 de	 compor-
tement	 avant	 d’être	 prises	 en	 charge	 en	 vertu	 de	 la	









dans	 un	mode	 de	 vie	 délinquant	 et	 criminalisé	 expli-














que	 la	 majorité	 de	 nos	 jeunes	 contrevenants	 sont	 à	
risque	 faible	 ou	 modéré	 de	 récidive,	 cette	 tendance	
pourrait	 avoir	 des	 effets	 iatrogènes	 sur	 ces	 derniers.	
En	effet,	plusieurs	travaux	ont	souligné	qu’exposer	des	




Un	 constat	 positif	 mérite	 d’être	 souligné	 en	 ce	 qui	
concerne	les	éléments	associés	à	la	dérogation	clinique.	
Les	 quatre	 domaines	 faisant	 augmenter	 le	 risque	 de	
dérogation	 clinique	 à	 la	 hausse,	 soit	 les	 antécédents	
criminels,	 les	 pairs,	 la	 personnalité	 et	 les	 attitudes,	
peuvent	 être	 regroupés	 sous	 le	 terme	des	Big Four.	 Il	
s’agit	 des	 domaines	 les	 plus	 fortement	 associés	 à	 la	
récidive	 (Andrews	 et	 Bonta,	 2010).	 Ainsi,	 les	 inter-
venants	 sembleraient	 accorder	 plus	 d’importance	 à	
ces	 domaines	 qu’aux	 quatre	 autres	 moins	 fortement	












optimal	 aux	 facteurs	 de	 risque	 (Guay,	 2006).	 Afin	 de	
générer	une	prédiction	fiable,	le	poids	relatif	de	chacun	
des	facteurs	de	risque	pris	en	compte	doit	être	soupesé.	
La	dérogation	clinique	basée	 sur	 le	 score	au	Big Four 
revient	à	attribuer	un	poids	plus	grand	que	nécessaire	
aux	 facteurs	 de	 risque	 compris	 dans	 ces	 domaines.	
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NOTES
1 Il existe deux versions de l’IRBC utilisées au CCSMTL : la 1re ver-
sion et la version 2.0. Considérant que les différences sont minimes 
entre les deux versions, aucune distinction ne sera faite entre les 
versions dans cet article.
2   Le système informatique PIJ collige le marqueur de sexe appa-
raissant sur les cartes d’identité et non le genre. De plus, comme 
l’échantillon est majoritairement composé de garçons, le masculin 
sera employé dans le texte.
3   L’origine ethnique est basée sur un croisement entre l’appartenance 
ethnique, le pays de naissance, l’année d’arrivée au Québec, la 
langue d’usage et la langue de communication inscrits dans PIJ pour 
le jeune, sa mère et son père.
4   Considérant que la majorité des jeunes contrevenants sont suivis 
dans la collectivité, le barème pour ce type de suivi a été préconisé 
pour l’interprétation des résultats.
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intervenants	 pourrait	 être	 une	 des	 explications	 de	 ce	
constat.	 Aucun	 intervenant	 ne	 veut	 être	 responsable	





rait	 être	 une	méconnaissance	 des	 facteurs	 de	 protec-
tion.	Probablement	parce	que	se	concentrer	sur	l’iden-
tification	 des	 éléments	 négatifs	 a	 davantage	 été	 mis	





Good Lives Model	(Ward	et al.,	2007).	Bien	qu’histori-




prometteuses,	 soulignons	 le	 Structured Assessment 
of Protective Factors	 (SAPROF;	Vogel	et al.,	 2009),	 le	
premier	 instrument	 d’évaluation	 dédié	 uniquement	
aux	 facteurs	de	protection.	Les	 facteurs	de	protection	





traitement,	 attitude	 envers	 les	 personnes	 en	 position	
d'autorité,	objectifs	de	vie	et	médication)	et	les	facteurs	
externes	 (réseau	 social,	 relation	 intime,	 soins	 profes-






Malgré	 ces	 résultats,	 encore	 bien	 des	 questions	
demeurent	 en	 suspens	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	mise	 en	
œuvre	du	modèle	RBR	dans	 l’offre	de	 services	offerts	






récidive?	Les	niveaux	de	 risques	 fournis	par	 les	 créa-
teurs	 ontariens	 sont-ils	 adaptés	 aux	 jeunes	 contreve-
nants	 québécois?	 Quel	 est	 l’impact	 de	 la	 dérogation	
clinique	sur	la	capacité	de	l’IRBC	à	prédire	la	récidive?	
Quelles	sont	 les	 justifications	 invoquées	par	 les	 inter-
venants	 pour	 déroger	 du	 niveau	 de	 risque	 fourni	 par	
l’instrument?	Ces	questions	sont	au	cœur	du	projet	de	
recherche	 et	 trouveront	 réponse	 dans	 les	 prochains	
mois	et	années.	Restez	à	l’affût!
